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La Conitd de politique aonjoncturelle srest prdoccupd e diverr
ges reprise s d,ee problbmeE qus pose r &1r se in d.e La Cornrnunaut€ 7 I t orienta-

tlondelapotltiquedgssalairesd.ansleoad.repl-usg6nrSralde}apollti*
que oon joncturelle, Ces problbraes ont notamment 6td 6voqu6s lors de Lrexa*

men d"es ton&anoes A Ia haussp des prlx et d.es noyans de les conbattre; puis

a I t ooeasion d.e I | 6tud.e des lnstruments d.e la potitique oon joncturelle

propres e prdvenir ou i. conbatt,re une dventuells rdcessionr of enfin au

cours d.e d.6ba.ts spdcialement cpnsacr6s e la politiquQ d.es salaj-res. Ire

Comltd a examlnd le Brobl6ne d.e la politique salariale prinoipal-ement

d.ans I t optique df une pol"itique con j onctureLle qul viserait e naintenir

une eJcpansion satisf alsante d.e lt 6conomie et Ia stabif it6 d'es prir. 11

est d.t autre part oonscient du fait que la politigue des sa1al"res ne peut

Stre songue ind.6Bende^nment de la politique plus g6ndrale des f,QVorlu$.

Is Conitd est arrivd al5t conclusions suivantQs t

I. En r&g3.e gdndrale 1 une coordination entre le comportement d.es

partenairos soelarr;( en matibre d.e salaires et Ia politique doonomlgue

d r pnsErnble d.es Pouvoirs publics eet ind-ispensablo pour assurer une 9xB8Jl'r

sion d.urable et sauyegarf,er Ia stabilit6 d.es prix, Lra rdalisation d.e Qes

objeatifs ne serait pas seulement compromise par une augurentation d.es $a-

laires correspond.ant a un 6tat de suremploi ou a un excbs de Ia d.emande

sur lf of,fre d.e biens et d.e services; elIe pourrait mdme lt6trel Ie oas

6ch6antr ?&x d.es majorations li6ee e une situation. de plein emBlol et

n I entratnant pas un ddveloppenent ex,cessif d.e la d.emand'e.
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2. [oute majoration d.irecte ou ind.irecte d.es salaires et il faut
tenir compte a cet 6gard" d.es effets r par exemple d.f r:ne r6d.uction cle la d.u-

r6e d.u travail l d. t une mod.if ication d.e }a s tructure d.es salaires , ou d. I un

accroissenent d.es charges sociafes qui d.6ternine une augmentation d-es

cofi.ts salariaixc par unit6 prod.uite peut entralner soit d.es hausses d.e prixl
soit uno diminution d.es marges b6ndficiaires d.es entreprises, soit encore

les d.eux a Ia fois comne ce ffft le cas au cours d.es d-ei.rx d.ernibres anndes

d.ans Ia plupart d.es pays membres. Ians Ia mesure ori i} en rdsulte une

pression notable sur }es marges b6ndfioiairesl les possibillt6s d.tautofi-

nancement, et d.ans certaines situations le d.6sir ou la possibilit6 d.e re-
courir a un financement ext6rieur, se trouvent r6d.uitesT ce qui peut en-

trainer un ra.lentissement d.es investissements r un fl6chissement d.u rythme

d.fexpansionl voire m6me une r6cession.

nans la mesure, il est vrair of la position concurrentielle3.

d. t un pays membre e I | 6gard. d.es autre s pays se d.6t6riore r une hausse d.es

oofits salariaux par unit6 produlte ne peut sty poursuivre ind.6f lniment t

sans que certains mouvements correcteurs commencent a op6rer. Ceux-ci

r6sulteront pour rmq part d-u recul d.es investissementsr eui affectera Ie

niveau d.e lf emploil pour une autre part d.es effets d.e La concurrence, b

1t int6rieur d.u Marchd commun d,rabord., mais aussi avec les pays tiers ' En

raison d.es dangers quf i1s cornportent pour Lrexpansion et pour Ie plein en-

ploi, il serait toutefois imprud.ent d-e s ten remettre exclusivement a ces

m6canismes autooorrecteurs. Une potitigue salariale orient6e d.ans le cad-re

d-e la politique 6conomique d. I ensemble et capable d.f 6viter ces effe ts d-e

f re inage c ons t itue , sans aucu.n d.oute e url€ s olut i on pr6f drable .

4. Une 6volution d.es salaires orientde en fonctlon d.es linites
qu I impose la situation 6conomique globale ainsi que des ob jectifs g6ndrar:x

d.e la politique dconomique ntost pas r6alisable en Itabsence drune certalne

influence d.es pouvoirs publics sur les partenaires sociaux. Les autorit6s

off icielles d.evraient, a tout Ie moins, f ournir certaines inf ormations

dans le oad.re d. t un expos6 d. r ensemble d.e leur politique 6conomique et d.6ga-

g€rr quant a la politigue d.es salaires e cortaines lignes d'irectrices que

les partenaires sociaux d.evraient srefforcer de respecter.
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J, Une pglitique salariale men6e dans It optique d-lune expansion

d.urable et 6quilibr6e ne saurait cependant constituer a e lIe seule Ia

politique con joncturelle.. EIle n I ar eo ef fet, aucune chance d-e suocbs t

m6me si 1es organisations centralee d.temployeurs et d-e safari6s sont

anirn6es 1u plus vif, d.6sir d.rapporter leur concours auJc Pouvoirs publics 7

tanl quf elle n I est pas compl6t6e par d rautres mesures d.e politique corl-

j oncturelle s I j.nscriva,:nt dans une conception d.t ensemble ' 11 f aud-rait , en

premier 11eue 6viter 1r apparition de fortes tensions sur Ie march6 d-u

travail. En outre; iI serait souhaitable d.e nettre en oeuvre une politi-

que d.es prix susceptible d.e contenir }a pouss6e que Jes hausses de prix

exercent sur Les salaires. 11 convient de rappeler, dans ce contexte; les

propositions quravait faites le Comitd d.ans son avj.s s'.lr.les tend'ances a

la }rausse d,es prix et les rnoyens d.e les combattre '

6, Les lignes d.irectrices susmentionndes peuventr oD rbgle 96-

n6ra1e r s t i.nspirer du critbre d.e la p.roductivit6 e critbre selon lequel

Ie tar,x d.e progression d.es cofi.ts salariaux par heure ouvr6e charges

ind.ireotes comprises ne d,evrait pas d.6passer oelui d-e la prod-uction par

heure ouvr6e , Il est clair qut iI convient d,e tenir conipte , d. ce t 6gard e

d.e Irincld.ence e Ia fois d.t6ventuelles r6d.uctions d.e La d-urde hebd-omad-ai--

re d.u travall et d.e l-raction exerc6e par ]e ?'glissement d-es salairesft'

"1 , ta s tricte application d.u cr j tbre d-e la prod.uctivit6 soulbve

cepend.ant certains problbmes, ElIe paralt absolument impossible si 1r on

veut orienter lt6volution des salaires d-ans chaque branche prise isol6-

rnent en fonction de Ia prod.uctlvit6 escornptde par elle r et non d t aprbs

les progrbs d.e la prod-uctlvit6 d. t ensemble d.e 1r 6conomie . 0n aboutirait

ainsi a d.es tensions inadmlssibles e la fois sur le plan 6oonomique et

sur Ie plan social. C t est arnsi que les augmentations d-e salaires devien-

d.raient exceptionnelles d.ans certains secteurs e et notamnent d-ans celui

des servicese ori Les possibilit6s d-iaccroissenent d-e la prod-uctivit6

gr6,ce e d-es investlssements suppl6mentaires sont d-es plus linitdes ' En

outre, d.es salarids exergant une m6me profossion et ddployant une m6me

actlvit6, d.ans d.es branches d,iff6rentesr connaitralent d-es dvolutiorrs

tr6s in6gares d,e leurs rdmundrations. Enfine uno 6volution d-es sa1aires
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refl6tant exclusivement celle d.e la prod"uctivit6 pour chaque branche

entraine une certaine rigid.it6 d-e la main-d. I oeuvre r p€u compatible avec

Ia variation des besoins d.f effectifs d.es d.iverses branches .

8. Irt orientatlon gdn6rale d.e la politique d.es salaires en fonction

d.es progrbs d.e la productlvitd escompt6e pour Itensemble d.e 1t dconomie

par exemple sous f orme de ra jus tements g6n6raux d.es salaires a I t 6che11e

nationale I par applieation drun taux r"miforme de majoration d.ans toutes

les brancbes prdsenterait 6galement d.es inconvdnients.

Dans ce cas , en effe t, Ie maintien absolu d.e la stabilit6 d,es

prix e la consornmation impliquerait nota,mment en th6orie que les salaires
d.ans leur ensemble progressent moins rapid.ement que la prod.uctivit6 globa-

Ie, car d.u fait d.e la lenteur d.es progrbs d.e Ia prod-uctivitd d.ans le sec-

teur tertiaire et d,e la part croissante du cofi.t d.es servlces d.ans les d6-

penses d.e consommation, la seule stabilit6 d.es prix a ]a production est

insuff isante a as su.rer }a s tablli t6 d.u cofit d"e Ia vie .

9. Dans la nesure oir la politique d.es salaires est 1i6e e 1 t 6vo1u-

tlon d.e la prod.uctivitd, et pour autant q.ue }a structure 6conomique d.es

pays membres ne s I y oppose pas I il y aurait lieu d.e recommand.er d. t ad.opter

connre critbre los progrds d.e prod,uctivitd escomptds e moyen terme. Une

telle orientation risque cepend.ant 1 d-ans certaines cond.itions, de fausser

les tend-ances naturelles d,u cycle dconomi-que.

J0. I1 f aut tenir conpte 6galement d.u fait quf une politique sala-

riale strictement 1i6e e lt6vo1utlon d.e Ia prod.uctivit6 implique ruae pro-

gression correspond-ante, en pourcentage, de 1r ensernble d.es autres cat6go-

ries de revenus et d.e tous les autres 616ments d-e la d.emand.e. Elle tend'

notamment a f iger le rapport existant, d.ans la r6partition d.es r€verIUS I

entre Ie rrtravail et le capitaltr. Un systbme f ond.6 exclusivement sur la
prod.uctivitd ne tient r €n effet r pas compte d.t dventuelles variations
conconitantes ou pr6vues d.r autres grand.eurs ticonomiques r comme par exem-

ple une mod.if ication d.u sold.e d.e la balance d.es paiements ( termes d'e

1f 6change ) r une augmentation plus que proportionnelle d.es d,6penses publi-
ques ou une mod.lfioation par les salarids d.o la part d.e leur revenu con-

sacr6e e lr6pargne.
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11. Dans ees conditions ) on pei.r.t envisager th6oriquenent d-eux

solutions extr6mes, 0u blen on essaie d.f ad.apter lf ensernble d.es autres

6l6ments d.e la d.emand.e et dps revenus e la politique salariale orient6e

en fonction d.e 1a prod.uctlvitd , 0u bienr oI1 traite l t 6volution des sa1al-

res en quelgue sorte oomme un fb,cteur r6sid.us1 et on l rad.apte r en tant
q.ue rfvariable entibresient d.6pend.anterr, i. It6volution pr6vue ou pro jetde

d.es aut::es grand.eurs. Mais ces d,eux solutions seraient sans doute l tune

et lrautre en contradiotion avec les objeotifs imur6d"iats d.e la politique
6cononieu€ r d,e 1a politigue d.e croissance et de la politique gdndrale;

d.e toute manibre, el1es seraient diff icilement applicables.

t2, 11 faut d,onc reconnaitre qulil ntexiste aucun orltbre absolu

H-.11 l/tt /az

ind"iquant automatiquenent ce quo serait une dvolutionrroorreotefr des s&-

laj.res, Chaque situation appelle rlne d.rSeision particulibre I qrri d.evra,

drr.rne part, prend,re en consid,dration les d.onn6es 6conomiques du moment et

les tend.ances qutelle r6vb1e, aitrsl q.ue les objectifs d.e la politique
$oonomique et soelale. El1e d-evra d.r autre part r eornmQ it en a 6t6 d6ia

f ait 6tat au d.6but d.u prdsent avis I so s ituer dans le cad.re d. I une polit i*
q.ue g6n6ra1e d"es revenus tenant compte a 1a fr>is d.es problbmes qui se Po*

sent a court terme et de oeux que 1l on pr6voit a long terme. Lres relbve*

ments d.e salaires d.oivent 6galenent 6tre d.6c j.d6s conpte tenu d. I une r6pa::-

titlon optimaLe d.e la main-d.toeuvre entre Les d.iverses branches d.e Ir6co-

nomie. Ians certaines ciroonstances par exemple si I t on entetrd nod.ifier

la rdpartition d.u revenu national il peut apparattre tout e f ait s ouhai-

table dt ad.mettre une dvolution d.es ser,laires plus rapide que celle qui

serait toldrable du seul point de vue d.e la stabilitd d.es cofi.ts' nes me-

sures d.estin6es a encourager 1t 6pargne chez les salari6s et a ca,nalisels

ce t te dpargne suppldmentaire vers Le s irrve st issenents d"e s entreprise s peu-

vent permettre d.t 6viter qutune telle 6volution d.es salai-res n t ait d'es

inoid.ences sur los prix et sur ]a poursulte d.e l t expansion.

13. I1 s ! agit r er d.6f initive e d"ans une large

politiques d.ont la solution ne peut €tre obtenue par

n6canisme automatique ' Mais d.u moins est-il poss ible t

nes d.ispositions clf ordre technigue et rnsiitutionnelt
d.dcisions a prend.::e et d.e leur confdrer un caractbre

11.1t2/n/6e ? F
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En ce qui concerne les moyens te ckrniques a me ttre en oeuvre t

1r instrr.ment approprid rdsid.e dans le bud.get 6cononoique que tous les

Etats mernbres dtabliront chaque ann6e, Les pr6visions contenues d.ans ce

budget fournissent en effet d.es indicatj-ons sur 1es possibilltds et les

marges d.isponibles pour 1r dvolution d.es revenus q et en particulier d.es

ealaires F compte tenu d.es objectifs g6n6rar.x assj-grds a la politique
dconomieu€ r

A c6t g d.e ce t ins trument de caractbre g6ndral r il oonviend.rait

de se senrir d.es moyens propres a andliorer 1r ad.aptation d,es ressources

d.e nain*d. t oeuvre aLlx ernplois off erts : f ormation r r6ad.aptation r accroisse-

ment d.e la mobi1it6.

L4, La r6al-isation d.fune politique salariale oompatible aveo les

autres objectifs g6ndrarr:c de la politigue deononique d"6pend- de Ia coop6-

ration et d.u oonsentement des princlpar-rn grouBes sociaux intdress6s. A

cet effet i] est ind.ispensable d.e fournir au:c partenaires sooiauc les

infornations ndcessaires et d.e discuter avec eux l lensemblo des objeotifs
et d,es poss1b1lit6s d.e la politique 6conon,iitlue ainsi gue les lignes direg-
trices d.e la politique salariale, replacde d.ans oe cad-re g6ndral. Il est

souhaitable que ces discussions aient lieu pr6alablement e la forrnulation
et a la publlcation d.es ob je ctlfs g6n6rar.rx d.o la polltique doonomiQlr.e o La

proc6d.ure A ad.opter et le cad.re institutionnel d.ans lequel srop&re oette

confrontation avec les partenaires socialuc d-lffbrent sans d.oute d. I un Bays

d I t autre , I1 irnporte surtout d" t obtenir que la par:tioipation de tous Jes

int6ress6s soit bas6e sur u"ne enti6re conviction. Gouvernernent et parte-

naire s s oc iaux d.evraient auss i , d.ans ce m8me cad-re r examiner r6gulibrement

ltdvolution dconomigue Ia plus rdcente.

L5,, I1 n I existe pas d.e solution trbrevet6eil pour ind.iquer cornment

d.oit se rdpercuter sur Je s d. j,vers groupe s d.e salari6s - par branche s ou

professlons * le taux d.e variation d.es saLalres d.6termin6 e 1r6ohelle

macro6conomiquel qul aura ainsi 6t6 iug6 souhaitable ou aoeept6. 0n pour-

ralt cependant arr0tere e cet dgardr quelgues principes 3

r.1.11 l/n/az
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d.ans Ie cad.re d-u bud.get deononieue r il est possible de d.6gager

d.es lignes d.irectricese d.u moins Fgur los grand.s secteurs d.e lt6conomie

( ind.ustrie, agriculture, services r secteur public ) r en tenant compte

naturellement d-e lt 6volution dconomique g6n6ra1e et du r01e que ces d.i-

vers secteurs y jouent u le tout non seulement d.ans uJne optique a court

terme e mais aussi d.ans une optigue a plus long terme.

]a d.iff6renciation eux stad.es ult6rieurs incombe aux organi-

sations professionnelles repr6sentatives i i} leur appartient d-e se concer-

ter a cet 6gard. avec les principad signataires d.es conventions collect:l-
vos. L,tEtat d.evraite autant que Bossible e dviter d.e prend.re position sur

Ies n$gociations particulibres retratives aux salairesT a moins que celles-
oi ne risquent (pr= exemple d.ans une branche 6eonomique particulibrement

irnportante) d.raboutir a d.es d.6cisions qui comprornsttraient nanifestement

Ia r$alisation d.es objeotifs d.e la politique salariale prise d.ans son

ensemble,

[outof ois , d.a3s Ja mesure oil 1 tEtat e st ]-ui-mdme emp]oyeur 1 1]

d.oit d.ans son secteur e tout en respectant des consid.6rations d" t 6quit6,

6viter d.e prend.re d-es d"dcisions susoeptibles d.e compromettre les objec-

tifs gdn6rar-x d.e sa politique 6conomique et sociale.

IO. Le C omit 6 e s t ime que la coord,inat ion propos 6e e d.ans Ie cad.re

d.es budgets 6conomj-ques nationaux, de la politique saLariale avec la poli-

tique 6conornique g6n6ra1e, peut cohtribuor aussi d,ans une large mesure a

une sreil leure coord.ination d.es poJ,ltiques salariales entre les pays nem-

bres d.e Ia Conmunautd. En ad.optant la technique d.es bud-gets dconomiques t

las repr6sentants des pays meinbres ont pr6cisdment cherchd a am6liorer 1a

coord.ination entre les pays membres d.e leurs politiques doonomiquos g6n6-

rales et d.e leurs politiques eonjoncturelles ' I1 va d.e soi que Ia coord'i-

nation d.es politiques salariales entre les ppys membres d-ans leurs

grand,os lignes du rnoins peut I elle aussi, s t en trouver facilit6e.
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lI , Senblable politiquo requiert uune infr,rrrnation statistique

suff isaronent d.6ta1116e et rapid.e of I en particulier, d.es s tatistiques

satisf aisantes d.ans Ie d.omaine d.e I t emploi, d.es salaires conventlonnels,

d.e la durde d.u travail, d.es gains ef fectif s 7 d.es charges salariale s

accessoi-res, d,es 6ch6ances d-e renouvellement d.es conventions collectives 1

d.e m6me gut en co qui concerne L ldvolution d.es princlpales autres catdgo-

rles d.e revenus . 11 re ste encore beaucoup e faire , i cet 6gard-e d-ans la

plupart d.es pays membres; aussi de promptes am6liorations d.oivent-elles

6 tre re commsnd,des d. I urgence , se lon d.e s rnod.alit 6s harmonisde s au se in d-e

}a Conmunaut6.
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